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Rapport du Groupe de travail Troïka II : Baccalauréat européen. Coopération avec d’autres établissements scolaires.

Comité administratif et financier

Réunion des 28, 29 et 30 mars 2006 à Bruxelles.

HISTORIQUE

Lors de sa réunion extraordinaire du 15 mars 2003, le Conseil supérieur a créé un groupe de travail auquel il a confié le mandat suivant, qui prenait en compte notamment la Résolution du Parlement européen de novembre 2002 :

- examiner les possibilités d’une coopération éventuelle des Ecoles européennes avec d’autres établissements scolaires et réfléchir sur l’ouverture du Baccalauréat européen à d’autres élèves. Réfléchir également à la structure pédagogique des écoles dans la perspective d’une plus grande autonomie.

Un premier rapport a été présenté au Conseil supérieur d’avril 2004 à Parme. A cette occasion, il a été demandé au groupe de travail de définir des critères pour l’enseignement européen ainsi que la procédure à suivre pour obtenir un  agrément du Conseil supérieur.

Le groupe de travail a présenté un nouveau rapport (2005-D-342-fr-4) en avril 2005 à Mondorf. Ce rapport propose une ouverture du système des Ecoles européennes et définit des critères et une procédure d’agrément par le Conseil supérieur permettant à des écoles nationales de dispenser un enseignement européen en vue de répondre aux besoins de scolarisation des enfants des personnels des agences de la Commission européenne ainsi qu’à ceux d’autres publics recherchant un enseignement multilingue et multiculturel.

A la suite de l’approbation par le Conseil supérieur des propositions contenues dans ce rapport, incluant une prolongation et une extension de son mandat initial, le groupe de travail « Troïka II » a approfondi la réflexion relative à la procédure d’agrément et à l’organisation de la coopération entre les Ecoles européennes et les établissements agréés par le Conseil supérieur pour dispenser un enseignement européen. Il s’est également penché sur les conditions dans lesquelles le Baccalauréat européen pouvait être offert à des élèves extérieurs aux Ecoles européennes et sur les améliorations à apporter dans cette perspective à l’organisation de la délivrance de ce diplôme. Enfin, il a envisagé le moyen de créer un cadre pour une autonomie élargie des Ecoles européennes sous le contrôle du Conseil supérieur.
Le présent rapport contient les réflexions et les propositions du groupe de travail sur ces différents points.

Il convient par ailleurs de rappeler les divers développements survenus depuis le début des travaux du groupe.

Le Conseil supérieur a autorisé, en octobre 2004, la participation des enseignants de la « Scuola per l’Europa » de Parme aux stages de formation continue organisés pour les enseignants des Ecoles européennes ainsi qu’en janvier 2005 la visite d’inspecteurs des Ecoles européennes à Parme, le tout à la charge du Gouvernement italien.

Suite à son approbation des critères de l’enseignement européen et de la procédure d’agrément, le  Conseil supérieur a accepté les dossiers d’intérêt général présentés par l’Italie pour Parme et par l’Irlande pour le « Centre for European Schooling » de Dunshaughlin, considérant qu’ils satisfaisaient aux exigences de la première phase de cette procédure.

Certaines réserves émises lors des discussions au sein du Conseil supérieur à Mondorf ont été réitérées lors de la réunion de décembre 2005 du Comité administratif et financier à l’occasion de la présentation par la Grèce du dossier d’intérêt général pour l’école d’Héraklion et ont donné lieu à la rédaction d’un document (1712-D-2005-fr-2) sur lequel le Conseil supérieur s’est prononcé positivement par procédure écrite. 

Le Conseil supérieur est également appelé à se prononcer dans le même cadre sur le document 2112-D-2005-fr-2 relatif aux coûts ainsi que sur les dossiers de conformité aux spécifications de l’enseignement européen présentés par l’Italie et l’Irlande (2312-D-2005-fr/en-1) et le dossier d’intérêt général d’Heraklion (2005-D-87-el-3). Ces documents sont disponibles sur DADEE.

I. PROCEDURES D’AGREMENT ET DE COOPERATION

a) Les coûts

Pour répondre aux préoccupations exprimées par le Conseil supérieur au cours de sa session d’octobre 2005, le groupe de travail a examiné l’ensemble des coûts  générés par la procédure d’agrément et, ultérieurement, par la coopération pédagogique entre les établissements dispensant un enseignement européen agréé et les Ecoles européennes. Il a remis ses conclusions au Conseil supérieur pour sa session du 31 janvier au 1er février 2006, dans le document Coûts et prise en charge des interventions pédagogiques dans les écoles « associées » (2112-D-2005-fr‑2), soumis à l’approbation du Conseil supérieur dans le cadre de la procédure écrite ci-dessus mentionnée. 

Le groupe de travail pose le principe qu’aucune des dépenses occasionnées par la procédure d’agrément ou par son renouvellement et, ultérieurement à l’agrément, par la coopération pédagogique entre les Ecoles européennes et les établissements bénéficiaires de l’agrément ne doit peser sur le budget des Ecoles européennes. C’est à l’établissement ou l’autorité éducative organisatrice de l’enseignement européen de dégager les financements nécessaires à la mise en œuvre de son projet.

Toutefois, le groupe de travail reconnaît que la création d’agences et d’institutions européennes dans les Etats membres engendre des besoins éducatifs en faveur d’enfants qui seraient considérés,  dans le  cadre des  Ecoles européennes, comme  des élèves  de catégorie I et, à ce titre, bénéficieraient d’un important soutien financier de la Commission européenne. Il constate que les coûts de l’enseignement européen dispensé à ces élèves ont été jusqu’à présent supportés par les autorités nationales. Il note que la question reste posée de savoir si, et comment, la Commission européenne et/ou les institutions européennes concernées sont susceptibles de rembourser ces coûts aux autorités nationales.

b) L’agrément

La deuxième phase de la procédure conduisant à l’agrément définie dans le premier rapport du groupe consiste dans une demande formelle établie par l’autorité éducative compétente à l’attention du Conseil supérieur. L’agrément ainsi demandé porte uniquement sur la conformité de l’enseignement européen que l’établissement demandeur se propose de dispenser, sur la base des critères définissant cet enseignement, approuvés par le Conseil supérieur d’avril 2005.

Pour faciliter cette démarche, ainsi que l’examen de la demande, le groupe de travail a élaboré un dossier type de demande d’agrément. Le dossier type a vocation à mettre en évidence la conformité du projet aux critères. Par ailleurs, il doit permettre de se faire une idée générale de l’établissement d’accueil, sachant que ces éléments de contexte n’ont pas en tant que tels à être soumis à l’approbation du Conseil supérieur, mais figurent dans le dossier comme autant d’informations permettant d’éclairer la demande.

Dès la session des 31 / 01-01 / 02 / 2006 du Conseil supérieur, les délégations italienne et irlandaise ont pu tester et utiliser ce dossier type pour présenter la demande d’agrément relative à leurs projets respectifs.

Il reviendra aux Inspecteurs responsables de l’audit définitif d’apprécier ces projets et de formuler le cas échéant des recommandations, voire des exigences. C’est sur la base des résultats de l’audit que le Conseil supérieur éventuellement accordera son agrément et chargera le Secrétaire général des Ecoles européennes de souscrire avec l’autorité éducative compétente du pays considéré une convention d’agrément et de coopération.  

c) La convention d’agrément et de coopération

La convention d’agrément et de coopération n’a pas pour objet de créer un nouveau statut d’établissement que la convention de 1994 portant statut des Ecoles Européennes ne prévoit pas, ou de « reconnaître » un établissement, qui tire en tout état de cause sa légitimité non des Ecoles européennes, mais des autorités éducatives nationales dont il relève. La convention d’agrément et de coopération a pour objet de lier souplement deux entités parfaitement autonomes, de façon à assurer l’unité et la meilleure qualité possible de l’enseignement européen, quel que soit le lieu où il est dispensé, dans l’intérêt des élèves. Il s’agit de reconnaître un enseignement comme enseignement européen et de fixer contractuellement les relations de coopération que les Ecoles européennes d’une part et cet établissement d’autre part seront amenés à entretenir. Ainsi, la convention d’agrément et de coopération devrait-elle revêtir une forme simplifiée, autour des points qui suivent :

Les parties contractantes,

Vu

Les critères de l’enseignement européen approuvés par le Conseil supérieur,

Le dossier d’intérêt général,

Le dossier de conformité aux spécificités de l’enseignement européen soumis à l’agrément du Conseil supérieur d’avril 2005,

Le rapport d’audit,

La décision du Conseil supérieur accordant son agrément et autorisant la signature de la présente convention,

Conviennent :

— L’autorité éducative nationale compétente met en place les enseignements européens objet de sa demande d’agrément dans les classes visées par l’audit conformément aux critères de l’enseignement européen, en prenant en compte les observations de l’audit.

— L’autorité éducative s’engage à informer le Secrétaire général des Ecoles européennes de tout changement qui affecterait le dispositif pédagogique mis en place.

— L’autorité éducative entretient à ses frais avec les instances pédagogiques du Conseil supérieur toutes coopérations et concertations de nature à garantir la qualité de l’enseignement européen dispensé.

— L’autorité éducative s’engage à se soumettre le moment venu aux procédures prévues pour obtenir le renouvellement de la présente convention.

— L’autorité éducative accorde la priorité à l’inscription dans l’établissement des enfants des personnels des institutions européennes.

— (NB : uniquement pour l’agrément accordé aux enseignements des classes de 6ème et 7ème) L’autorité éducative assume en tant que de besoin, sous l’autorité du secrétariat général des Ecoles européennes, l’organisation des épreuves du Baccalauréat européen pour les candidats issus des classes de 6ème et 7ème objet de la présente convention.

— L’autorité éducative déclare renoncer à tout concours financier des Ecoles européennes.

— Le Conseil supérieur reconnaît aux enseignements dispensés la qualité d’enseignement européen conforme aux critères qu’il a fixés.

— Le Conseil supérieur reconnaît l’équivalence de niveau pédagogique année par année des enseignements dispensés dans les classes considérées avec ceux qui sont dispensés dans les Ecoles européennes.

— (NB : uniquement pour l’agrément accordé aux enseignements des classes de 6ème et 7ème) Le Conseil supérieur autorise les élèves issus des classes de 6ème et 7ème objet de la convention à se présenter aux épreuves du Baccalauréat européen, moyennant le versement de droits d’inscription d’un montant de … au Secrétariat général des Ecoles européennes.

— Le Conseil supérieur apporte, à l’exclusion de tout financement, son plein concours pédagogique aux autorités éducatives pour favoriser la qualité optimale des enseignements dispensés dans les classes objet de convention.

II. LE BACCALAUREAT EUROPEEN

a) Aspects juridiques

Le Baccalauréat européen est mentionné dans deux accords internationaux distincts : la convention de 1994 portant statut des Ecoles européennes, d’une part, et l’accord du 11 avril 1984, connu sous le nom de règlement du Baccalauréat européen. Les consultations juridiques commandées par le groupe de travail n’ont pas permis d’aboutir à des conclusions irréfutables sur la possibilité ou non d’ouvrir l’accès du Baccalauréat européen à des candidats qui s’y seraient préparés en dehors des Ecoles européennes.

La thèse de l’impossibilité s’appuie, d’une part, sur une lecture littérale de l’article 5 .2 de la convention, qui parle du « Baccalauréat européen obtenu à l’école » et, d’autre part, sur une conception qui subordonne l’accord de 1984 à la convention de 1994, dont il ne serait qu’un texte d’application.

Une autre lecture de ces textes insiste sur le fait que l’objet de la convention de 1994 n’est pas le Baccalauréat européen lui-même, mais comme son titre l’indique, le statut des Ecoles européennes. Le texte ne pouvait dans ces conditions que réglementer le Baccalauréat européen en tant que sanction des études poursuivies à l’école et l’on pourrait sans contradiction ouvrir l’accès à d’autres élèves, dont par son objet, la convention de 1994 n’a pas à connaître, d’autant que cette dernière ouvre dans le même article 5. 2 la possibilité de modifier l’accord de 1984 portant règlement du Baccalauréat européen à l’unanimité des voix du Conseil supérieur.

Il semble en tout état de cause inutile d’approfondir et perpétuer un débat juridique d’interprétation, auquel seule l’expression formelle d’une volonté politique peut mettre un terme, quelle que soit la voie finalement retenue. Il reviendra donc aux Etats membres de trancher.

Le groupe de travail, pour sa part, estime indispensable de permettre à des élèves extérieurs aux écoles européennes, formés dans le cadre d’un enseignement européen reconnu, de se présenter aux épreuves conduisant au Baccalauréat européen. Dès lors que l’on accrédite des enseignements européens dispensés en dehors des Ecoles européennes, ce serait un déni de droit que de fermer aux élèves ainsi formés l’accès au diplôme qui conclut normalement ces études. 

Aussi le groupe de travail appelle-t-il le Conseil supérieur à prévoir à titre provisoire une dérogation pour permettre aux quelques candidats issus d’ici trois ans des établissements de Parme et de Dunshaughlin, s’il y en a, de se présenter au Baccalauréat européen sous le couvert d’une Ecole européenne de plein exercice. Dans le cadre de cette mesure provisoire les candidats s’inscriraient pour ordre dans ladite Ecole européenne et y acquitteraient les droits d’inscription au Baccalauréat européen.

Au-delà de ces dérogations ponctuelles, le processus en cours d’implantation de l’enseignement européen en dehors des Ecoles européennes et l’ouverture du Baccalauréat européen se dérouleraient plus harmonieusement au prix de quelques modifications des textes fondateurs.

Une solution consisterait à ajouter systématiquement, dans l’article 5 de la convention de 1994, aux mots « à l’école » les mots « et dans les établissements des Etats membres dispensant un enseignement européen agréé ». Il serait également utile de prévoir un article supplémentaire dans le titre septième « Dispositions spéciales » pour ouvrir expressément la possibilité des coopérations spécifiques que l’implantation hors les murs de l’enseignement et du Baccalauréat européens rend indispensables. Encore ces modifications minimales présentent-elles l’inconvénient d’enfermer encore le Baccalauréat européen dans le cadre d’un système clos sur lui-même.

Une solution sans doute plus dynamique consisterait à prévoir un accord parfaitement autonome relatif à l’enseignement et au Baccalauréat européens, qui aurait vocation à se substituer, indépendamment de la convention de 1994, à l’accord actuellement en vigueur du 11 avril 1984. Il n’appartient toutefois pas au groupe de travail, dans le cadre du mandat restreint que le Conseil supérieur lui a fixé, de s’engager dans cette voie.

b) Aspects réglementaires 

Afin que les candidats puissent se présenter au Baccalauréat européen sans devoir s’inscrire dans une Ecole européenne de plein exercice, le groupe de travail recommande formellement de procéder dans les meilleurs délais, dans les conditions prévues par l’article 5 de la convention, à des modifications de l’accord du 11 avril 1984, qu’il estime indispensables. On mentionnera plus particulièrement :  

— Article 1,2, 4, 12, 18 : rajouter systématiquement aux mots « l’Ecole européenne » ou « l’Ecole » les mots « et des (ou les) établissements des Etats membres dispensant un enseignement agréé par le Conseil supérieur ».

— Article 6 : le directeur de l’école ne devrait plus faire partie du jury.

— Article 8 : il conviendrait de limiter les remboursements aux seuls membres du jury issus du système des Ecoles européennes.

— Article 17 : le diplôme devrait être signé par le président du jury et le Secrétaire général des Ecoles européennes.

— Il paraît enfin utile de prévoir que, sans qu’il soit porté atteinte à l’unité du jury, un nouvel article dispose que chaque établissement est érigé par le secrétariat général des Ecoles européennes en un centre d’examen, dont l’organisation est placée sous l’autorité du chef de l’établissement.

— A terme, il apparaît souhaitable que des professeurs des établissements associés fassent partie du jury, sous réserve qu’ils satisfassent aux conditions fixées par l’article 6, alinéa 4, de l’actuel règlement du Baccalauréat.

c) Aspects administratifs et financiers
En termes d’organisation, l’ouverture du Baccalauréat européen doit conduire à identifier au sein du secrétariat général une unité chargée de l’organisation des épreuves du Baccalauréat. L’unité doit pouvoir être identifiée également au point de vue financier, par la mise en œuvre d’une comptabilité analytique fine, qui permette de calculer exactement le coût du Baccalauréat européen et, par conséquent, le prix à facturer aux candidats extérieurs aux Ecoles européennes proprement dites sous la forme de droits d’inscription.

d) Aspects techniques et pédagogiques

Le groupe de travail a consacré ses efforts à s’informer des pratiques en vigueur en Europe en matière d’organisation du diplôme de fin d’études secondaires. A la lumière de ces exemples, il a repéré un certain nombre de points qui doivent de toute façon faire l’objet d’améliorations dans l’organisation du Baccalauréat européen, a fortiori si l’accès au diplôme devient plus ouvert. Dans sa réflexion, le groupe a été guidé par la considération de la qualité, de l’équité, de la fiabilité de l’évaluation et des coûts, lesquels doivent impérativement être réduits. Le résultat de cette première approche figure dans le document 2011-D-2005-fr-2 (annexe 1), qui propose les toutes premières modifications à introduire dans la réglementation actuellement en vigueur.

Le groupe de travail estime qu’il reviendra au conseil d’inspection du secondaire en formation plénière de formaliser avec l’accord des Etats membres ces propositions, sachant que ces dernières doivent s’entendre dans une perspective ouverte et dynamique. Ainsi pourraient encore faire l’objet de discussions les points suivants :

1) Le mode de calcul de la note finale du Baccalauréat européen.

2) Le poids respectif du contrôle continu et des épreuves d’examen évaluées par des examinateurs externes. 

3) Le nombre d’épreuves écrites et orales dans la perspective d’un Baccalauréat à 6 épreuves écrites pour répondre à l’exigence de certaines universités des Etats membres.

La majorité des membres recommande au Conseil supérieur de considérer favorablement la possibilité de mandater un groupe d’experts indépendants pour procéder à un examen du Baccalauréat européen, sous tous ses aspects, tant en termes d’exigences pédagogiques, que de techniques d’examen (oral, écrit, etc.) et de protocole pratique : production des sujets,  confidentialité, correction des copies, harmonisation, notamment. Ces experts indépendants, sur la base d’une comparaison avec les exigences et les pratiques en vigueur dans les Etats membres formuleraient des recommandations au Conseil supérieur pour assurer la qualité du Baccalauréat européen. Ils permettraient ainsi de garantir celle-ci plus efficacement vis à vis des institutions universitaires et des parents d’élèves.

III. L’AUTONOMIE DES ECOLES EUROPEENNES

Le groupe de travail est parti de plusieurs constats : le champ de l’autonomie, aisé à cerner en matière financière où l’on n’a pourtant enregistré à ce jour que des avancées modestes, est beaucoup moins net en matière éducative. Il est limité de tous côtés par la portée politique des règles générales édictées par le Conseil supérieur. Ces règles ne sont pour autant pas appliquées partout avec une égale rigueur. Leur uniformité, quel que soit le type d’établissement, induit un gaspillage des ressources, dont l’impossibilité de trouver une clé de répartition du crédit d’heures offre constamment des exemples. Beaucoup redoutent que l’excès d’autonomie n’introduise des disparités entre établissements. Enfin, la question se pose de savoir qui souhaite véritablement l’autonomie des établissements et quelle autonomie.

Les réflexions du groupe ont conduit à définir l’autonomie à promouvoir comme une autonomie encadrée d’organisation éducative qui devrait permettre :

— au conseil d’administration et à l’équipe de direction, de fixer des objectifs clairs et transparents à l’établissement, dans le cadre général de la mission des Ecoles européennes,

— d’adapter précisément l’organisation éducative à la poursuite des objectifs définis,

— de passer outre au cas par cas en tant que de besoin à certaines règles contraignantes (rigidités des sections linguistiques, automaticité des dédoublements de classe, critères de Karlsruhe, parmi beaucoup d’autres exemples),

— de favoriser l’innovation et l’adaptation aux conditions locales, ainsi que les coopérations entre établissements,

— d’évaluer avec plus de précision les moyens requis pour atteindre les objectifs, ainsi que les résultats, le moment venu,

— de renforcer la responsabilité de la direction des écoles,

— de sécuriser les moyens attribués à l’établissement par le Conseil supérieur au regard du projet qu’il aura approuvé.

L’instrument administratif qui permettrait de mettre en œuvre ces flexibilités positives fait actuellement défaut. Un tel instrument  pourrait prendre la forme d’un contrat d’objectifs (et de moyens) pluriannuel, soumis à un réajustement annuel, pour prendre en compte les évolutions imprévues et l’annualité budgétaire. Il reviendrait au Conseil supérieur d’approuver expressément par un vote formel le contrat y compris les dérogations aux règles expressément demandées par l’établissement. 

Le contrat pourrait donc comprendre trois parties :

— Description du contexte dans lequel s’inscrit l’action de l’établissement et définition des objectifs poursuivis, assortie d’indicateurs de résultats.

— Description précise de l’organisation éducative envisagée (structure des cours, dérogations, options proposées etc.).

— Budget de l’établissement. Moyens demandés.

Le groupe de travail note que cette démarche converge avec celle qui ressort d’autres groupes de travail du Conseil supérieur et suggère que la réflexion en ce sens fasse l’objet d’un approfondissement. 

IV. PROPOSITIONS

Il est proposé au Conseil supérieur d’approuver :

— le principe de la convention d’agrément et de coopération - I. c), dont la forme définitive sera établie après avis juridique.

— la mesure dérogatoire provisoire - II. a) à prendre en faveur des tout premiers candidats au Baccalauréat européen issus des premiers établissements dispensant un enseignement européen.

— la création d’une unité Baccalauréat au Bureau du Secrétaire général des Ecoles européennes - II. c).

— la saisine du Conseil d’Inspection pour la mise en œuvre des recommandations du document 2011-D-2005-fr-2, - II. d) et l’approfondissement de la réflexion sur les points 1), 2) et 3) du II. d).
Il est proposé au Conseil supérieur de se prononcer sur les orientations relatives à :

— l’offre du Baccalauréat européen en dehors des Ecoles européennes (modifications de l’accord du 11 avril 1984 et, éventuellement, de l’article 5 de la convention de 1994).

— l’opportunité de donner mandat à un groupe d’experts externes en vue de procéder à un examen du Baccalauréat européen sous tous ses aspects.

— la proposition d’approfondir le concept de contrat d’objectifs, qui permettrait d’accorder aux Ecoles européennes une plus grande autonomie en matière d’organisation éducative, tout en l’encadrant.

Avis du Comité pédagogique mixte

Le Comité pédagogique mixte a accueilli très favorablement le rapport du groupe de travail et le recommande à l’approbation du Conseil supérieur. Les Parents ont souligné leur souhait que, dans le cadre de l’ouverture du système des Ecoles européennes, sa valeur éducative soit maintenue, l’équivalence des études soit garantie par les Etats membres et la qualification des enseignants soit assurée.

ANNEXE 1
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Réf. : 2011-D-2005-fr-2

Original.

Ouverture du Baccalauréat européen aux élèves extérieurs aux Écoles européennes – compte rendu des travaux du 
sous-groupe des Inspecteurs.
Troïka – Groupe II : Baccalauréat européen. Coopération avec d’autres établissements scolaires.

Réunion du 2 février 2006 à Bruxelles

En réponse à la demande du Groupe de travail TROΪKA II, le sous-groupe des inspecteurs présente les propositions suivantes pour l’amélioration et l’ouverture du Baccalauréat européen, propositions qui, en cas d’accord, conduiront à des modifications dans les articles correspondants du Règlement d’application du Règlement du Baccalauréat.

Le Bureau central et le sous-groupe des inspecteurs TROΪKA II ont établi in document de travail 2005-D-479-fr-2 qui reprend toutes les phases de l’organisation du Baccalauréat dans la perspective d’une part, de l’amélioration de la situation actuelle, d’autre part, de l’ouverture du Baccalauréat après accord sur les propositions.

1)
Création d’un Service des examens appelé « Unité du Baccalauréat européen » au sein du Bureau du Secrétaire Général.


L’Unité sera dirigée par un responsable des examens qui sera chargé de l’organisation du Baccalauréat européen dans les Ecoles européennes et les écoles associées.


Cette organisation inclut tous les aspects matériels (appui logistique) et financiers.  Les aspects pédagogiques (choix des experts, choix des sujets, corrections, vices présidences pendant les examens et la délibération) relèvent de la responsabilité des inspecteurs.


Un rapport annuel sur le déroulement de l’examen du Baccalauréat européen, comprenant une analyse statistique des résultats de toutes les écoles sera établi par l’Unité Baccalauréat.


Ce rapport sera la base d’une analyse pédagogique de la part du Conseil d’inspection secondaire qui élaborera des conclusions et émettra des propositions en vue d’améliorer l’organisation de l’examen.


Le Président du Jury du Baccalauréat et les inspecteurs en qualité de Vice-présidents, garantissent la validité du Baccalauréat.

2)
Améliorations de la structure de l’examen.


Les composantes de l’examen et leur pourcentage dans la note finale sont :




-

Note de classe (Notes A)


:
15 %




-

Epreuves partielles (Notes B)


:
25 %




-
Epreuves écrites



:
36 %




-
Epreuves orales



:
24 %


Les deux premières composantes de l’examen restent inchangées (Note préliminaire).


Les deux autres nécessitent les changements suivants :


2.1
Les épreuves écrites


2.1.a.
 Elaboration des sujets et des critères d’évaluation


Pour des raisons d’anonymat et d’efficacité, les sujets sont préparés, sous la responsabilité des inspecteurs, par des experts externes uniquement.


Chaque sujet est accompagné de critères précis d’évaluation et/ou d’une grille de notation, en fonction des matières, préparés par les mêmes experts.  


Les sujets et les outils d’évaluation sont testés avant le choix définitif.


Les derniers contrôles sont assurés par les experts et les inspecteurs qui signent un « Bon à tirer ».


2.1.b. La correction des copies


Après les épreuves écrites, les copies et les outils d’évaluation sont envoyés directement à deux correcteurs.  L’Unité Baccalauréat reçoit par voie électronique les notes des deux correcteurs, les compare et, en cas d’écart de plus de 2 points entre les 2 notes, informe l’inspecteur concerné qui contrôle les deux corrections et demande, le cas échéant, une troisième correction.


2.1.c.
Les correcteurs




i)
Afin de bénéficier de l’expertise des enseignants des Ecoles européennes et des 


Ecoles associées, et de limiter les coûts, les 2 correcteurs sont deux professeurs 


d’une école autre que celle du candidat.




ii)
Afin de renforcer l’objectivité, une proposition alternative pourrait être la suivante :





un des deux correcteurs est un correcteur externe, l’autre étant  un professeur 


d’une Ecole européenne ou Ecole associée autre que celle du candidat.

2.2.
Les épreuves orales


Le professeur de l’élève et un examinateur externe participent à l’examen.  Pour les langues au moins, un examen oral doit être organisé.  Pour les autres matières, la possibilité d’un examen écrit au lieu d’un examen oral pourrait être envisagée.

2.3.
Critères pour le choix des experts, correcteurs et examinateurs externes

Il est nécessaire d’établir, pour le choix des experts, correcteurs et examinateurs externes des critères tels que être spécialiste de la matière et maîtriser la langue utilisée par l’élève, avoir la capacité d’utiliser un ordinateur, avec accès à Internet, …

Les experts doivent comprendre et parler au moins deux langues de l’Union européenne, dont une des langues véhiculaires.
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